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Les foyers de tension qui sévissent dans la capitale ont fait la Une de l’actualité de ce 

jour. Outre le mouvement des transporteurs desservant l’axe Sud de la capitale, les 

marchands ambulants du centre-ville sont également montés au créneau. Face aux 

risques de débordement, les forces de l’ordre ont pris des mesures restrictives vis-à-vis 

de toute manifestation n’ayant pas reçu une autorisation préalable. Par ailleurs, la 

rencontre entre la délégation de l’ECF-SADC et la CENI, monopolise également 

l’attention des médias.  

 

Politique interne 

HERY RAJAONARIMAMPIANINA SILLONNE LES RUES DE LA CAPITALE  

Le Président de la République, accompagné de son épouse et de ses plus proches 

collaborateurs, a effectué, une descente dans plusieurs quartiers de la ville. Cette visite qui 

s’est tenue le week-end dernier, avait pour objectif de constater de visu l’avancement des 

travaux de réhabilitation des rues d’Antananarivo, notamment d’Andravoahangy, 

Ankorondrano, Ambohomanarina, 67Ha, Ankadimbahoaka, Tsimbazaza et Ambohipo. Il 

s’agit là de la seconde visite de ce genre. En effet, Hery Rajaonarimampianina a déjà sillonné 

les rues de la capitale lors de l’inauguration du terrain de basket « Firaisankina » aux 67Ha. 

C’est d’ailleurs à cette occasion que le Chef de l’Etat a constaté le délabrement routier qui 

sévit dans les quartiers mentionnés plus haut. Après ces constatations, le numéro Un 

malgache a interpellé ses ministres sur la vétusté des infrastructures qui nécessitaient des 

réhabilitations. (Midi Madagasikara p.2)  

 L’Express de Madagascar voit dans la réhabilitation des routes cahoteuses de la 

ville, une manière pour le Président de démontrer que son administration tient ses 

promesses. (p.5) 

 Pour Madagascar-Laza, les séries de contrôle opérées par le Chef de l’Etat 

permettront aux membres du gouvernement de s’impliquer davantage dans le 

processus général de développement. (p.3) 

 

OPINIONS SUR LE GOUVERNEMENT MAHAFALY 

 Midi Madagasikara déplore que les affaires de l’Etat stagnent, malgré l’instauration 

par décret du gouvernement « de combat ». Force est de constater qu’ « on ne change 

pas la société par décret », opine le journal. Pour illustrer ses propos, le quotidien fait 

référence aux grèves des greffiers et des agents pénitentiaires, qui n’ont toujours pas 

repris leurs postes malgré le changement de leader au sein du ministère de la Justice. 

De même pour le climat d’insécurité dans la Grande Ile, qui sévit davantage en dépit 

de l’avènement du nouveau ministre de la Sécurité publique. Pour ce qui est des 

départements n’ayant pas fait l’objet de changement, « la situation s’est dépréciée », 

soutient le journal. Le cas du ministère de l’Intérieur et de la Décentralisation 

notamment suscite des réflexions. Mahafaly Olivier Solonandrasana, ayant gardé sa 

place à la tête de ce ministère tout en occupant le poste de Premier ministre, pourra-t-

il  gérer en « bon père de famille » ce cumul de fonctions ?, s’interroge le journal. 

(p.3)   



 

 

 Selon L’Observateur, l’opinion publique ne voit dans le gouvernement Mahafaly 

qu’une copie du gouvernement Jean Ravelonarivo. En effet, le Président de la 

République n’a fait que permuter la majorité des ministres, même ceux qui n’ont pas 

brillé ont été reconduits. Selon le quotidien, le gouvernement ne fait que perpétuer les 

mauvaises habitudes de l’ancien, notamment le népotisme. A l’instar du Premier 

ministre qui a placé son cousin germain Norbert Anandra au poste de ministre de la 

Sécurité publique, argumente le journal. (p.3) 

 

DES MINISTRES NON RECONDUITS PRESSENTIS AUX POSTES 

D’AMBASSADEURS  

Les prochains conseils des ministres porteront majoritairement sur les nominations aux hauts 

emplois de l’Etat, notamment des ambassadeurs. A ce propos, avec le chamboulement du 

gouvernement, la liste des pressentis pourrait compter des noms de ministres non reconduits. 

Quoi qu’il en soit, les diplomates devront répondre à des critères, tels qu’être titulaire d’un 

diplôme d’Etat et témoigner d’une volonté à œuvrer pour le développement des 

investissements étrangers à Madagascar. Ceci étant, la nomination d’ambassadeurs reste 

politique, bien que le régime ait opté pour une diplomatie au service du développement.  

(Midi Madagasikara p.3) 

 

Economie et société 

RUMEURS DE DEBORDEMENTS : LA CIRGN ANNONCE L’INTERDICTION DES 

MANIFESTATIONS SANS AUTORISATION  

Des rumeurs circulant depuis la semaine dernière font état d’un complot contre le régime en 

place. Face aux risques de pillage et de débordement, le Général Florens Rakotomahanina, 

commandant de la Circonscription Interrégionale de la Gendarmerie Nationale  (CIRGN) a 

annoncé, hier, devant la presse, l’interdiction de toute manifestation n’ayant pas reçu 

d’autorisation. Il a souligné que cette mesure s’appliquait à tout groupement de personnes et 

association quel que soit son statut. Ces propos ont été soutenus par le Préfet de police 

d’Antananarivo qui a souligné que l’accord écrit de la Commune urbaine d’Antananarivo et 

de la Préfecture de police sont des conditions inéluctables. L’Express de Madagascar 

avance, d’ailleurs, que quelques figures de l’ancien régime de la Transition fomenteraient des 

troubles à l’ordre public (p.3).  Des armes disparues pendant la Transition feraient craindre 

le pire. En effet, 45 pistolets automatiques de la Garde présidentielle, un fusil mitrailleur, 7 

FAC et 2 pistolets Makarov ainsi qu’un important stock de munitions pourraient réapparaitre 

aux mains des fomenteurs de ce complot. (Madagascar-Laza p.3) 

 Les manifestations des marchands, prévues se tenir ce jour, risque de voir 

l’intervention « d’une horde d’éléments de l’Etat-major mixte opérationnel 

(EMMOREG) », pressent L’Express de Madagascar. (p.3) 

 De son côté, Les Nouvelles condamne la démarche considérée comme 

antidémocratique. De l’avis du quotidien, la crainte d’un éventuel débordement et de 

pillage ne devrait pas servir de motifs pour pénaliser les manifestations pacifiques. 

(p.3) 

 Midi Madagasikara, pour sa part, craint que les manifestations prévues se tenir dans 

le courant de ce mois de mai n’aient des dessous politiques. Pour soutenir ce propos 



 

 

le quotidien affirme que des personnes mal intentionnées pourraient infiltrer les 

manifestations pour arriver à leurs fins. Ce journal a, d’ailleurs, utilisé un titre 

sensationnel et alarmiste dans sa grande Une : « Mois de mai sous tension : Possible 

utilisation d’armes de guerre et de munitions perdues sous la Transition », pour 

attirer les lecteurs sur une information relevant finalement d’une simple hypothèse. 

(p.2)  

 Madagascar Matin se montre tout aussi alarmiste, en avançant que si ce projet 

malsain trouve son aboutissement, le pays se retrouvera, sans nul doute, dans la 

situation qui a prévalu il y a quelques années. « Le pays, déjà mal en point sur le plan 

économique et politique, ne survivra pas à une nouvelle crise ». (p.2) 

 

GREVE DES TRANSPORTEURS : SUSPENSION DE LA POLICE SPECIALE  

Les transporteurs desservant l’axe Sud de la capitale, notamment à Ankadimbahoaka et 

Ampitatafika ont manifesté, hier. Et pour cause, ils ont exigé la démission des bérets jaune 

chargés de réguler la circulation routière, et la suppression de la Cellule d’Intervention 

Routière, unité regroupant des éléments mixtes des forces de l’ordre qui est rattachée 

directement au ministère des Transports. En effet, depuis sa mise en place en 2015, la CIR est 

pointée du doigt pour abus de pouvoirs, selon les grévistes. D’après eux, les membres de cette 

cellule ordonnent des mises en fourrière à tous les transporteurs qui refusent de s’acquitter 

de l’amende de 70 000 Ariary. De leur côté, les présidents de coopérative ont décliné toute 

responsabilité vis-à-vis des manifestations qu’ils ont annoncé être de l’initiative propre des 

chauffeurs et des aides-chauffeurs. Le président de l’Union des coopératives des 

transporteurs suburbains (UCTS), Fidimalala Rakotoarimanana, s’est d’ailleurs étonné des 

agissements de ces manifestants. Selon lui, une rencontre avec les responsables a déjà eu lieu 

la semaine dernière, rencontre au cours de laquelle il a été décidé que la CIR serait 

suspendue jusqu’à nouvel ordre. En effet, le Général Richard Martin Razafindrasata, 

directeur général des transports terrestres auprès du ministère de tutelle a annoncé, le jour 

même, la suspension de la CIR exerçant sur l’axe Sud. Pour ce haut gradé, cette décision 

n’est pas la meilleure, mais il a fallu la prendre pour faire cesser la grève. Toutefois, bien que 

les manifestations aient cessé, suite à l’intervention de l’EMMOREG, les transporteurs 

n’entendent pas en rester là. Selon eux, la suspension de la CIR n’est pas suffisante car les 

bérets jaunes aussi devraient être évincés. (Midi Madagasikara p.5 ; L’Express de 

Madagascar p.8 ; Les Nouvelles p.5)  

 De l’avis de Midi Madagasikara, la décision prise par le ministère des Transports 

est normale, car elle met fin aux abus perpétrés par les agents qui profitent de leur 

statut pour se livrer à des rackets auprès des transporteurs.   (p.5) 

 Pour L’Express de Madagascar, la suspension de la CIR « a un goût amer » pour les 

usagers, lassés de la mauvaise qualité des services offerts par les transporteurs. Le 

quotidien fait référence à la déclaration faite par un responsable au niveau du 

ministère des Transports qui craint que la suspension de la structure n’augmente 

l’insécurité routière. (p.8) 

 La Vérité, pour sa part, a fait remarquer que les transporteurs eux aussi se versent 

dans des abus en tous genres. En effet, les différentes infractions qu’ils commettent à 

chaque fois que les forces de l’ordre ont le dos tourné, causent de sérieux 

désagréments au niveau de la circulation routière. (p.8) 



 

 

CUA : LES MARCHANDS AMBULANTS PERSISTENT DANS LEURS 

REVENDICATIONS 

L’effectif des marchands ambulants de la capitale ne cesse de s’accroître, en dépit des 

dispositions en vigueur leur interdisant de tenir commerce dans les rues. Hier encore, à 

l’occasion d’une manifestation organisée devant l’Hôtel de Ville, ces marchands illicites ont 

signifié leur intention de rester sur les lieux tant qu’ils ne bénéficieront pas d’un endroit 

accessible à leurs clients. En outre, ils ont exigé la libération immédiate et sans condition de 

leur collègue arrêté par la police municipale suite à l’affrontement survenu jeudi dernier. De 

leur côté, les responsables au niveau de la Commune Urbaine d’Antananarivo ont affirmé 

que ce dernier devrait attendre son jugement, qui aura lieu en fonction de la reprise d’activité 

des greffiers. (Les Nouvelles p.4 ; Madagascar-Laza p.2 ; La Vérité p.8)  

     

Relations internationales 

CENI : VERS UNE INTEGRATION EFFECTIVE AU SEIN DU RESEAU ECF-SADC  

Une délégation de l’ECF-SADC ou Plateforme des commissions électorales des pays de la 

SADC se trouve actuellement sur le sol malgache. La délégation, conduite par Mahapela 

Lehola, président de la commission électorale du Lesotho et non moins à la tête de l’ECF-

SADC, a rencontré hier le président de la Commission Electorale Nationale Indépendante, 

Hery Rakotomanana et des membres du gouvernement malgache dont le Premier Ministre 

Mahafaly Olivier et le vice-ministre des Affaires étrangères en charge de la Coopération et 

du Développement Rafatrolaza Bary Emmanuel. Cette visite a pour objet d’encourager 

l’adhésion de la CENI au sein de la plateforme. En effet, la commission malgache est la seule 

entité qui ne soit pas membre de la plateforme depuis l’intégration de Madagascar à la SADC 

en 2006. Dans l’après-midi, la délégation a effectué une descente sur le terrain afin de 

constater de visu le fonctionnement des démembrements de la CENI au niveau de la province 

d’Antananarivo. Pour la suite, une séance de travail entre l’ECF-SADC et le bureau 

permanent de la CENI malgache est prévue se tenir ce jour. (Midi Madagasikara p.3 ; 

L’Express de Madagascar p.5 ; Les Nouvelles p.2 ; La Gazette de la Grande Ile p.6 ; 

L’Observateur p.2)  

 

FRANCE : RENFORCEMENT DE L’APPUI A LA LUTTE CONTRE 

L’INSECURITE 

L’Ambassadeur français à Madagascar, Véronique Vouland, a rendu visite au Premier 

ministre, hier au palais de Mahazoarivo. Les discussions entre les deux personnalités 

portaient sur plusieurs thèmes, dont la tenue du Sommet de la Francophonie et l’appui au 

développement. Mais le thème qui a surtout intéressé les échanges se rapportait à la lutte 

contre l’insécurité dans la Grande Ile. Véronique Vouland a fait remarquer, à l’occasion, que 

l’insécurité devient un phénomène de plus en plus préoccupant à Madagascar. Face à ce 

fléau et afin de garantir la sécurité des ressortissants français, la diplomate a fait connaître 

les dispositions prises par le gouvernement français pour soutenir Madagascar dans ce 

domaine. De son côté, le Premier ministre a souligné que de nombreuses perspectives sont en 

phase de préparation dans le cadre de la coopération entre la France et Madagascar. 

(Madagascar-Laza p.3) 

 

 



 

 

RENFORCEMENT DES RELATIONS ENTRE MADAGASCAR ET L’AFRIQUE DU 

SUD 

L’Ambassadrice d’Afrique du Sud a été reçu hier par le président de la Chambre Haute, 

Honoré Rakotomanana. Cette visite a été axée sur la collaboration et la coopération entre les 

deux pays. La diplomate a signifié la volonté de l’Etat sud-Africain à travailler avec 

Madagascar. Aussi a-t-elle invité Honoré Rakotomanana à visiter le Parlement sud-africain 

en vue d’en constater le mode de travail. (L’Observateur p.3) 

 

Un peu d’humour 

 
 

La Gazette de la Grande Ile, p.5 
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